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DELEGATION DE SIGNATURE N° 02-2022 
PHARMACIE 

 

 
  

   Le Directeur du Centre Hospitalier de Remiremont, 
 
 
-  VU  le Code de la Santé Publique et notamment les articles L.6143.7 et D. 6143-33 à 35, 
 
-  VU  le Décret n° 92.783 du 6 août 1992 relatif à la délégation de signature des directeurs des 

établissements publics de santé, 
 
- VU le contrat de travail de droit public à durée déterminée, signé le 14 avril 2020, actant le recrutement 

de Monsieur Dominique CHEVEAU en qualité de directeur des Centres Hospitaliers « Emile 
Durkheim » d’Epinal et de Remiremont à compter du 11 mai 2020 ; 
 

-  VU  l’inscription à l’ordre des Pharmaciens de tous les pharmaciens cités dans cette délégation, 
 
-  VU la décision n° 13/2018 portant nomination de M. Etienne LAURENT en qualité de Responsable de 

structure interne « Pharmacie » 
 
 

D E C I D E 
 

Article 1 : Monsieur Etienne LAURENT, Pharmacien Chef de service, reçoit délégation de signature pour : 
 
- l’achat et le dépôt-vente des médicaments et dispositifs médicaux sous responsabilité 

pharmaceutique, auprès des fournisseurs  
- la validation des factures avant paiement par le service financier. 
 

 
En cas d’absence de Monsieur Etienne LAURENT, recevront délégation de signature, tous les pharmaciens 
diplômés inscrits à l’ordre des pharmaciens, à savoir : 

 
- Madame Murielle CHEVALLEY, Pharmacien 
- Madame Chloé STECKMEYER, Pharmacien 
- Madame Sabine POIGNON, Pharmacien 
- Madame Mathilde PERISSUTTI, Pharmacien 
- Monsieur Yann-Eric NISSE, Pharmacien 
 

Article 2 : Cette délégation est assortie de l'obligation : 
 

 • de respecter les procédures réglementaires en vigueur ou les procédures mises en place dans  
   l'établissement, 

 • de n'engager les dépenses que dans la limite des crédits autorisés par compte budgétaire. 
 

   

   CENTRE HOSPITALIER de REMIREMONT  
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Délégation de signature – Pharmacie – 02-2022 Page 2  

Article 3 : La date d'effet des présentes dispositions est fixée au lendemain de sa publication 
conformément à l’article L0221-2 du CRPA. 
 
Article 4 : La présente décision est susceptible d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal 
Administratif de Nancy dans les deux mois suivant la date d'entrée en vigueur.  
 
Article 5 : La présente décision est publiée au Recueil des Actes Administratifs départementaux. Elle sera 
communiquée, conformément à la règlementation, au président du Conseil de Surveillance, au comptable 
de l’établissement, à l’Agence Régionale de Santé. Elle sera notifiée aux intéressés. 
 
Article 6 : Cette décision annule et remplace les précédentes délégations de signature, notamment la 
délégation 28-2020. 
 
 
 

  
   Remiremont, le 29 juillet 2022 
 
    
   Signé 

    

   Dominique CHEVEAU 
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Délégation Territoriale des Vosges  

  

 
 
 

ARRETE ARS/DT88 - N°2022-3147  
 

Portant radiation de l’agrément N°88-000151 
de l’entreprise privée de transports sanitaires 

 
SAS « CLEMENT-PERROT » 

 
 
 

 

LA DIRECTRICE GENERALE DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE GRAND EST 
 

 
 

VU les articles L 6312-1 à L 6313-1, R 6312-1 à R 6314-6 du code de la santé publique ; 
 
VU l’Arrêté ARS/DT88 –N°2015-1122 du 09/10/2015 modifiant l’arrêté ARS/DT88 –N°2015-1079 portant 

agrément de l’entreprise privée de transports sanitaires SAS CLEMENT-PERROT sous le  

n°88-000151 pour effectuer des transports sanitaires dans le cadre de l’aide médicale urgente et sur 

prescription médicale à compter du 01/10/2015 ; 

 

VU le décret du 03/09/2020 portant nomination de Madame Virginie CAYRE en qualité de Directrice 
Générale de l’ARS Grand Est ;  

 
VU  l’arrêté ARS n° 2022-2839 du 24 juin 2022 portant délégation de signature au Directeur Général 

adjoint-Pilotage et Territoires, au Directeur Général adjoint, et aux Délégués Territoriaux de l’Agence 
Régionale de Santé Grand Est ; 

 
VU l’acte de cession de la branche complète d’activité d’ambulances et de VSL signé le 30/06/2022 entre 

la SARL L’HOME ET FILS sise 3, rue Bézout – 88140 BLEURVILLE, le cessionnaire et la  
SAS « CLEMENT-PERROT » 33, rue de Lignéville – 88140 CONTREXEVILLE le cédant, avec effet 
au 01/07/2022. 

 
 

 
     

ARRETE 
 
 

 

 
ARTICLE 1 : L’agrément n°88-000151 délivré à l’entreprise privée de transports sanitaires  
SAS « CLEMENT-PERROT » est retiré à compter du 1er Juillet 2022.  
 
 

L’entreprise dénommée SAS « CLEMENT-PERROT » est radiée de la liste départementale des entreprises 
de transports sanitaires agréées.  
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ARTICLE 2 : Les dispositions du présent arrêté pourront faire l’objet d’un recours dans un délai de deux 
mois à compter de sa notification : 
 

- auprès du Ministère de la Santé et de la Prévention 14, Avenue Duquesne  75350 PARIS SP 07 pour le 
recours hiérarchique,  

- devant le Tribunal Administratif de Nancy - 5 Place Carrière - 54000 NANCY pour le recours contentieux. 
 

 
ARTICLE 3 : Monsieur le Directeur Général Adjoint -Pilotage et Territoires - de l'Agence Régionale de Santé 

Grand Est et Madame la Déléguée Territoriale des Vosges sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté qui sera publié aux recueil des actes administratifs de la préfecture des Vosges et 
notifié à la SAS « CLEMENT-PERROT ». Un exemplaire sera adressé à Monsieur le Directeur de la Caisse 

Primaire d’Assurance Maladie des Vosges. 
       

  
    

   
  Epinal le, 22 Juillet 2022 

 
 

 
Pour la Directrice Générale de l’ARS Grand Est 

et par délégation 
La Déléguée Territoriale des Vosges 

 
 
 

Cécile AUBREGE-GUYOT 
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Direction départementale
des territoires des Vosges

Arrêté n°213/2022/DDT du 02/08/2022
portant modification de l’arrêté autorisant les travaux nécessaires à l’entretien de

l’abri des Winterges situé en forêt communale de Fellering dans la Réserve naturelle
nationale du Massif du Grand Ventron

Le préfet des Vosges,
Chevalier de la Légion d’honneur,

Chevalier de l’ordre national du Mérite,

Vu le Code de l’environnement et notamment l'article R 332-23,

Vu le décret n°89-331 du 22 mai 1989 portant création de la Réserve naturelle
nationale du Massif du Grand Ventron,

Vu le décret du 28 octobre 2020 nommant M. Yves SEGUY préfet des Vosges ;

Vu le  décret  2010-146  du  16  février  2010  relatif  aux  pouvoirs  des  Préfets,  à
l’organisation et à l'action des services de l’État dans les régions et les départements,
modifiant le décret 2004-374 du 29 avril 2004,

Vu la lettre  du 7 février  1990 du Secrétaire  d’État  auprès  du Premier  Ministre
chargé  de  l'environnement  et  de  la  Prévention  des  Risques  technologiques  et
Naturels Majeurs qui, en application de l'article 2 du décret du 22 mai 1989, a chargé
le Préfet des Vosges d'exercer la coordination de la réserve,

Vu l’arrêté n°220/2020/DDT du 16 juillet  2020  portant  autorisation de travaux
pour l’entretien de l’abri des Winterges situé en forêt communale de Fellering dans
la Réserve naturelle nationale du Massif du Grand Ventron, 

CONSIDÉRANT que la commune de Fellering  n'a pas été en capacité de réaliser les
travaux dans le délai imparti par l’arrêté précité, 

CONSIDÉRANT que ces travaux d’entretien conservent à ce jour toute leur utilité en
vue  de  permettre  aux  randonneurs  de  trouver  table  et  banc  au  sec  en  cas  de
mauvais  temps et de se réchauffer  si  besoin par  l’intermédiaire  d’un foyer  à  feu
ouvert.
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Sur proposition du directeur départemental des territoires,

Arrête

Article 1     : Objet  

Les travaux d’entretien de l’abri des Winterges par la commune de Fellering sont
autorisés.
Ces travaux comprennent les opérations suivantes :

· coupe de quelques arbres en mauvais état sanitaire et menaçant la sécurité
des usagers de l’abri,

· réfection  de  la  couverture  (voligeage,  film  sous-toiture,  planches  de  rive,
changement ou complément de tuiles, gouttière et chéneau en bois),

· restauration du foyer en moellons de granit,
· ponçage table et banc,
· réfection du bardage extérieur en bois,
· reprise de maçonnerie du pignon arrière,
· transport  et  dépose  par  Unimog  via  passage  à  convenir  sur  chaume  des

Winterges.

Article 2     : Période de réalisation des travaux  

Les  travaux  d’entretien  de  l’abri  des  Winterges seront  effectués  au  cours  de  la
période allant du jour de la signature du présent arrêté jusqu’à fin novembre 2022.

Article 3     : Points de vigilance  

Les travaux seront réalisés dans le respect des préconisations suivantes :

· utiliser  de  préférence  du  mélèze  ou  du  douglas  pour  la  restauration  des
parties en bois ;

· prévoir  l’acheminement  des  matériaux  via  la  chaume  des  Winterges  par
temps sec ;

· prévoir l’évacuation des déchets présents à proximité de l’abri ;
· intégrer le panneau d’accueil et d’information de la Réserve dans le projet de

restauration du bardage ;

La commune informera le gestionnaire du démarrage des travaux.
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Article 4     - Exécution  

Le directeur  régional  de l’Environnement,  de l’Aménagement  et du Logement du
Grand Est, le directeur départemental des territoires des Vosges ainsi que les agents
commissionnés et assermentés au titre de la protection de la nature, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au
recueil  des  actes  administratifs  de  la  préfecture  des  Vosges.  Un exemplaire  sera
adressé au gestionnaire de la réserve et au Parc  naturel  régional  des Ballons  des
Vosges, ainsi qu’à la commune de Fellering.

Fait à Épinal, le 02/08/2022

Le préfet,
Par délégation, le Sous-Préfet,

Secrétaire Général

Signé

David PERCHERON

Délais et voies de recours –  La présente décision peut faire l’objet d’un un recours
contentieux devant le tribunal administratif de Nancy dans les deux mois à compter
de sa notification ou de sa publication.
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Direction départementale
des territoires des Vosges

Arrêté n°263/2022/DDT du 02 août 2022

Le préfet des Vosges,
Chevalier de la Légion d’honneur,

Chevalier de l’ordre national du Mérite,

Vu l'arrêté du 19 Pluviôse an V relatif à la chasse des animaux nuisibles,

Vu

Vu

Vu

Vu

Vu

Vu

Vu

Vu

Vu

Vu

Vu

portant autorisation d’effectuer des mesures administratives de destruction de 
sangliers

le code de l’Environnement, notamment les articles L.427-1 à L.427-7, R.427-1 à 
R.427-4 ;

le décret 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des Préfets, à 
l’organisation et à l’action des Services de l’État dans les régions et 
départements ;

le décret du 28 octobre 2020 nommant Yves SEGUY préfet des Vosges ;

l’arrêté du Premier ministre et du ministère de l’Intérieur du 17 décembre 2019 
nommant M. Dominique BEMER, directeur départemental des territoires des 
Vosges ;

l’arrêté préfectoral du 06 avril 2022 portant délégation de signature à M. 
Dominique BEMER, directeur départemental des territoires des Vosges ;

la décision du 19 avril 2022 de subdélégation de signature relative aux 
attributions de la direction départementale des territoires ;

la circulaire du 31 juillet 2009 relative à la mise en œuvre du plan national de 
maîtrise du sanglier,

l’arrêté préfectoral n°730/2019/DDT du 24 décembre 2019 modifié portant 
nomination des lieutenants de louveterie sur le département des Vosges pour la 
période 2020-2024 ;

le signalement de M. PARISOT, représentant du GAEC de la MIESSE et Mme 
LEHER, représentante du GAEC LEHER, rapportant des dégâts de sangliers dans 
des cultures de maïs  ;

le rapport du 01 août 2022 de M. Fabrice MARCOT, lieutenant de louveterie 
territorialement compétent ;

l'avis favorable du 01 août 2022 du président de la fédération départementale 
des chasseurs des Vosges ;
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Sur proposition du directeur départemental des territoires,

 

CONSIDÉRANT que l’article L 427-6 du code de l’environnement dispose qu’à « chaque 
fois qu’il est nécessaire, sur l’ordre du représentant de l’État dans le département, après 
avis du directeur départemental de l’agriculture et de la forêt et du président de la 
fédération départementale ou interdépartementale des chasseurs, des opérations de 
destruction de spécimens d’espèces non domestiques sont effectuées […] pour prévenir 
les dommages importants, notamment aux cultures, à l’élevage, aux forêts, aux 
pêcheries, aux eaux et à d’autres formes de propriétés » ;

CONSIDÉRANT qu’il convient de protéger les terrains privés et les parcelles agricoles et 
de gérer la population de sangliers sur cette zone ;

ARRÊTE :

Article 1 : M. Fabrice MARCOT, lieutenant de louveterie des Vosges, est chargé de 
mettre en œuvre des mesures administratives de destruction de sangliers sur les 
communes de LA HOUSSIERE et BIFFONTAINE et sur les communes limitrophes, sur et à 
proximité des parcelles impactées par des dégâts.

Article 2 : Ces opérations sont exécutées sous la direction de M. Fabrice MARCOT qui 
pourra se faire assister par tous les lieutenants de louveterie du département des 
Vosges, ainsi que par toute personne désignée par ses soins et sous son entière 
responsabilité.

Article 3 : La destruction est autorisée par tirs de jour comme de nuit. L’utilisation d’un 
véhicule à moteur et de sources lumineuses est autorisée.
L’utilisation de moyens susceptibles d’améliorer l’efficacité des tirs de prélèvement 
d’individus de l’espèce sangliers est également autorisée pour les lieutenants de 
louveterie. C’est notamment le cas des lunettes de tir de nuit ou de tout dispositif 
utilisant, par condition de visibilité réduite, l’intensification de lumière, l’infrarouge ou 
toute autre technique.

Article 4 : Ces opérations de régulation réalisées dans le cadre de la protection des 
cultures et des prairies ne pourront donner lieu à aucune opération commerciale. Le 
présent arrêté vaut permis de transport de la venaison qui ne pourra être transportée 
qu’au domicile du lieutenant de louveterie, de l’exploitant agricole concerné, ou du 
tireur mandaté.

Article 5 : À tout moment, le conducteur du véhicule devra respecter les dispositions du 
code de la Route et notamment l'interdiction d'arrêt ou de stationnement sur la 
chaussée. De plus, conformément à l'article R412-1, en circulation, tout conducteur ou 
passager d'un véhicule à moteur doit porter une ceinture de sécurité homologuée dès 
lors que le siège qu'il occupe en est équipé.

Article 6 : Une information préalable à chaque sortie de nuit sera donnée aux services 
de la Gendarmerie Nationale et de la Police Nationale (téléphone : 17), ainsi qu’à 
l’Office Français de la Biodiversité (téléphone : 03 29 05 29 25).
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Fait à Épinal, le 02 août 2022

Pour le Préfet et par délégation,
Pour le directeur départemental des territoires,

Le chef de service de l'environnement et des risques

SIGNÉ

Alain LERCHER

Article 7 : La recherche des animaux blessés est obligatoire et sera menée par un 
conducteur agréé de l’union nationale pour l’utilisation des chiens de rouge (UNUCR), 
figurant sur la liste officielle des conducteurs de chiens de sang agréés. Ce conducteur 
sera désigné par le tireur.

Article 8 : M. Fabrice MARCOT adressera un compte rendu détaillé à Monsieur le 
Directeur Départemental des Territoires à la suite de chaque opération, et un bilan dès 
la fin de la période autorisée.

Article 9 : Le présent arrêté prend effet à compter du lendemain de sa publication au 
recueil des actes administratif et jusqu’au 31 août 2022.

Article 10 : Le directeur départemental des territoires, le Colonel commandant le 
groupement de gendarmerie des Vosges, le chef du service départemental de l’office 
français de la biodiversité, le délégué départemental de l’office national des forêts, le 
président de la fédération Départementale des chasseurs des Vosges, les maires des 
communes susvisées à l'article 1 et M. Fabrice MARCOT sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la préfecture des Vosges.

Délais et voies de recours :
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Nancy 
dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.
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Direction départementale
des territoires des Vosges

Arrêté n°264/2022/DDT du 02 août 2022

Le préfet des Vosges,
Chevalier de la Légion d’honneur,

Chevalier de l’ordre national du Mérite,

Vu l'arrêté du 19 Pluviôse an V relatif à la chasse des animaux nuisibles,

Vu

Vu

Vu

Vu

Vu

Vu

Vu

Vu

Vu

Vu

Vu

portant autorisation d’effectuer des mesures administratives de destruction de 
sangliers

le code de l’Environnement, notamment les articles L.427-1 à L.427-7, R.427-1 à 
R.427-4 ;

le décret 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des Préfets, à 
l’organisation et à l’action des Services de l’État dans les régions et 
départements ;

le décret du 28 octobre 2020 nommant Yves SEGUY préfet des Vosges ;

l’arrêté du Premier ministre et du ministère de l’Intérieur du 17 décembre 2019 
nommant M. Dominique BEMER, directeur départemental des territoires des 
Vosges ;

l’arrêté préfectoral du 06 avril 2022 portant délégation de signature à M. 
Dominique BEMER, directeur départemental des territoires des Vosges ;

la décision du 19 avril 2022 de subdélégation de signature relative aux 
attributions de la direction départementale des territoires ;

la circulaire du 31 juillet 2009 relative à la mise en œuvre du plan national de 
maîtrise du sanglier,

l’arrêté préfectoral n°730/2019/DDT du 24 décembre 2019 modifié portant 
nomination des lieutenants de louveterie sur le département des Vosges pour la 
période 2020-2024 ;

le signalement de M. Julien DROUOT, rapportant des dégâts de sangliers dans des 
cultures de maïs  ;

le rapport du 01 août 2022 de M. Claude GIGNEY, lieutenant de louveterie 
territorialement compétent ;

l'avis favorable du 02 août 2022 du président de la fédération départementale 
des chasseurs des Vosges ;
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Sur proposition du directeur départemental des territoires,

 

CONSIDÉRANT que l’article L 427-6 du code de l’environnement dispose qu’à « chaque 
fois qu’il est nécessaire, sur l’ordre du représentant de l’État dans le département, après 
avis du directeur départemental de l’agriculture et de la forêt et du président de la 
fédération départementale ou interdépartementale des chasseurs, des opérations de 
destruction de spécimens d’espèces non domestiques sont effectuées […] pour prévenir 
les dommages importants, notamment aux cultures, à l’élevage, aux forêts, aux 
pêcheries, aux eaux et à d’autres formes de propriétés » ;

CONSIDÉRANT qu’il convient de protéger les terrains privés et les parcelles agricoles et 
de gérer la population de sangliers sur cette zone ;

ARRÊTE :

Article 1 : M. Claude GIGNEY, lieutenant de louveterie des Vosges, est chargé de mettre 
en œuvre des mesures administratives de destruction de sangliers sur la commune de 
LA HAYE, sur et à proximité des parcelles impactées par des dégâts.

Article 2 : Ces opérations sont exécutées sous la direction de M. Claude GIGNEY qui 
pourra se faire assister par tous les lieutenants de louveterie du département des 
Vosges, ainsi que par toute personne désignée par ses soins et sous son entière 
responsabilité.

Article 3 : La destruction est autorisée par tirs de jour comme de nuit. L’utilisation d’un 
véhicule à moteur et de sources lumineuses est autorisée.
L’utilisation de moyens susceptibles d’améliorer l’efficacité des tirs de prélèvement 
d’individus de l’espèce sangliers est également autorisée pour les lieutenants de 
louveterie. C’est notamment le cas des lunettes de tir de nuit ou de tout dispositif 
utilisant, par condition de visibilité réduite, l’intensification de lumière, l’infrarouge ou 
toute autre technique.

Article 4 : Ces opérations de régulation réalisées dans le cadre de la protection des 
cultures et des prairies ne pourront donner lieu à aucune opération commerciale. Le 
présent arrêté vaut permis de transport de la venaison qui ne pourra être transportée 
qu’au domicile du lieutenant de louveterie, de l’exploitant agricole concerné, ou du 
tireur mandaté.

Article 5 : À tout moment, le conducteur du véhicule devra respecter les dispositions du 
code de la Route et notamment l'interdiction d'arrêt ou de stationnement sur la 
chaussée. De plus, conformément à l'article R412-1, en circulation, tout conducteur ou 
passager d'un véhicule à moteur doit porter une ceinture de sécurité homologuée dès 
lors que le siège qu'il occupe en est équipé.

Article 6 : Une information préalable à chaque sortie de nuit sera donnée aux services 
de la Gendarmerie Nationale et de la Police Nationale (téléphone : 17), ainsi qu’à 
l’Office Français de la Biodiversité (téléphone : 03 29 05 29 25).

Article 7 : La recherche des animaux blessés est obligatoire et sera menée par un 
conducteur agréé de l’union nationale pour l’utilisation des chiens de rouge (UNUCR), 
figurant sur la liste officielle des conducteurs de chiens de sang agréés. Ce conducteur 
sera désigné par le tireur.
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Fait à Épinal, le 02 août 2022

Pour le Préfet et par délégation,
Pour le directeur départemental des territoires,

Le chef de service de l'environnement et des risques

SIGNÉ

Alain LERCHER

Article 8 : M. Claude GIGNEY adressera un compte rendu détaillé à Monsieur le 
Directeur Départemental des Territoires à la suite de chaque opération, et un bilan dès 
la fin de la période autorisée.

Article 9 : Le présent arrêté prend effet à compter du lendemain de sa publication au 
recueil des actes administratif et jusqu’au 31 août 2022.

Article 10 : Le directeur départemental des territoires, le Colonel commandant le 
groupement de gendarmerie des Vosges, le chef du service départemental de l’office 
français de la biodiversité, le délégué départemental de l’office national des forêts, le 
président de la fédération Départementale des chasseurs des Vosges, le maire de la 
commune susvisée à l'article 1 et M. Claude GIGNEY sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la préfecture des Vosges.

Délais et voies de recours :
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Nancy 
dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.
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Direction départementale
des territoires des Vosges

Arrêté préfectoral n°219/2022/DDT du 31/07/2022

portant approbation du plan de gestion 2022-2032
de la réserve naturelle nationale de la Tourbière de Machais

LE PRÉFET DES VOSGES 
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l’Ordre national du mérite

Vu le décret n°96-302 du 3 avril 1996 portant création de la réserve naturelle
nationale de la Tourbière de Machais,

Vu le  Code  de  l’environnement  et  notamment  ses  articles  R.332-21  et  22
concernant les plans de gestion des réserves naturelles nationales,

Vu le décret 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des Préfets, à
l’organisation et à l’action des Services de l’État dans les régions et départements,

Vu le décret du 28 octobre 2020 nommant M. Yves  SEGUY préfet des Vosges,

Vu les  articles  L.120-1  et  suivants  du  Code  de  l’environnement  relatifs  à  la
participation du public aux décisions publiques en matière d’environnement,

Vu l’approbation du  plan de gestion 2022-2032 par le  comité  consultatif de la
réserve naturelle réuni le 22 mars 2022,

Vu l’avis 2021-101 du conseil scientifique régional du patrimoine naturel (CSRPN)
du 22 mars 2022,

Vu l’avis de l’Office National des Forêts (ONF) en date du 12/05/2022,

Vu l’absence d’observations émises lors de la consultation du public réalisée du
13/04/2022 au 3/05/2022,

CONSIDÉRANT que le plan de gestion d’une réserve naturelle nationale doit être
renouvelé tous les 10 ans,

CONSIDÉRANT que les membres du comité consultatif ont, à l’unanimité, émis un
avis favorable au nouveau plan de gestion de cette réserve naturelle le 22 mars
2022,
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CONSIDÉRANT les recommandations du CSRPN dans son avis du 22 mars 2022,

CONSIDÉRANT les  propositions  de  prise  en  compte  des  recommandations  du
gestionnaire de la réserve naturelle nationale de la Tourbière de Machais en date du
5 avril 2022,

Su proposition du directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du
logement,

ARRÊTE

Article 1  er   :

Le plan de gestion 2022-2032 de la  réserve naturelle  nationale de la Tourbière de
Machais annexé au présent arrêté est approuvé.

Article 2 :

Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  des  Vosges,  le  directeur  régional  de
l’environnement,  de  l’aménagement  et  du  logement  du  Grand  Est,  le  directeur
départemental des territoires des Vosges, le directeur de l’office national des forêts,
le chef du service départemental de l’office français de la biodiversité, le président
du Parc naturel régional des Ballons des Vosges, gestionnaire de la réserve naturelle
nationale de la Tourbière de Machais sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture des Vosges.

Épinal, le 31/07/2022

Le Préfet,

Signé

Yves SEGUY

Délai et voie de recours :

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de
Nancy dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication
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Direction départementale  
des territoires des Vosges

Arrêté n° 259 du 28 juillet 2022
portant agrément d’un établissement d’enseignement, à titre onéreux, de la conduite

des véhicules à moteur et de la sécurité routière

Le préfet des Vosges,
Chevalier de la Légion d’honneur,

Chevalier de l’ordre national du Mérite,

Vu      le code de la route, notamment ses articles L.213-1 à L.213-9 et R.213-1 à R.213-6,

Vu      l’arrêté  du  8  janvier  2001  relatif  à  l’exploitation  des  établissements
d’enseignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la
sécurité routière ;

Vu      l’arrêté du 8 janvier 2001 créant un registre national de l’enseignement de la  
conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

Vu      le décret du 28 octobre 2020 nommant M. Yves SEGUY, préfet des Vosges ;

Vu      l’arrêté du Premier ministre et du ministre de l’intérieur en date du 17 décembre
2019 nommant M.  Dominique BEMER,  directeur  départemental  des territoires
des Vosges à compter du 27 janvier 2020 ;

Vu      l’arrêté  préfectoral  n°  077/2022 du  6  avril  2022 accordant  délégation  de
signature au titre des attributions de la direction départementale des Vosges, de
la  gestion  des  ressources  humaines,  de  l’ordonnancement  secondaire,  et  de
représentant du pouvoir  adjudicateur à Monsieur Dominique BEMER directeur
départemental des territoires des Vosges.

Vu     la décision n° 095/2022 en date du 19 avril 2022 de subdélégation de signature
relative  aux  attributions  de  la  direction  départementale  des  territoires,  à  la
gestion  des  personnels,  à  la  représentation  du pouvoir  adjudicateur,  et  à
l'exercice de la compétence d’ordonnateur secondaire.

Considérant  la  demande  présentée  par  Madame CHAUMONT  Cindy,  épouse
WEINBERG,  en  date  du  12  mai  2022 en  vue  d’être  autorisée  à  exploiter  un
établissement d’enseignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules à
moteur et de la sécurité routière ;
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Considérant que la demande remplit les conditions réglementaires,

Sur proposition du directeur départemental des territoires

Arrête :

Article  1er –  Madame CHAUMONT  Cindy,  épouse  WEINBERG est  autorisée  à
exploiter,  sous le  numéro  E 2208800030, un établissement d’enseignement,  à  titre
onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière, dénommé
« AUTO-ECOLE JACKY » situé 227 avenue de Courberoye 88800 VITTEL.

Article 2 – Cet agrément est délivré pour une durée de cinq ans à compter de la date
du présent arrêté.
Sur demande de l’exploitant présentée deux mois avant la date d’expiration de la
validité  de  son  agrément,  celui-ci  sera  renouvelé  si  les  conditions  requises  sont
remplies.

Article 3 – Au vu des moyens de l’établissement, celui-ci est habilité, à dispenser les
formations pour les catégories de permis AM, A1, A2, A, B, B1 et BE.

Article  4 –   En  cas de changement d’adresse ou de reprise  du local  par  un autre
exploitant, une nouvelle demande d’agrément devra être présentée deux mois avant
la date du changement ou de la reprise.

Article 5 – Avant toute extension de l’activité de formation à une nouvelle catégorie,
l’exploitant est tenu d’adresser une demande de modification du présent arrêté.

Article 6 – L’exploitant est tenu de signaler tout abandon d’activité en vue du retrait
du présent agrément.

Article 7 – Toute modification de la liste des enseignants de l’établissement doit être
signalée, sans délai, au Bureau Éducation Routière.

Article  8 –  L’agrément  peut  être  suspendu  ou  retiré,  à  tout  moment,  dans les
conditions fixées aux articles 12 à 14 de l’arrêté du 8 janvier 2001 relatif à l’exploitation
des établissements d’enseignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules à
moteur et de la sécurité routière.

Article  9 –  Le  présent  agrément  et  toute  décision  affectant  sa  validité  seront
enregistrés dans le registre national de l’enseignement de la conduite des véhicules à
moteur et de la sécurité routière créé par l’arrêté du 8 janvier 2001 susvisé.
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Conformément à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers
et  aux  libertés,  toute  personne  peut  obtenir  communication  et,  le  cas  échéant,
rectification ou suppression des informations la concernant, en s’adressant au bureau
éducation routière.

Article 10 – Le Directeur départemental des territoires  est chargé de l’exécution du
présent arrêté dont mention sera insérée au recueil des actes administratifs, et copie
sera adressée pour information :

– au Colonel, commandant le groupement de gendarmerie des Vosges,
– à Monsieur le Directeur départemental de la sécurité publique des Vosges,
– à Monsieur le Maire de VITTEL.

Fait à Épinal, le 28 juillet 2022

Pour le préfet et par délégation,
              L’ Adjointe au chef du Bureau Éducation Routière

                                     S                                     Signéigné

                                                                                       Séverine PAYOT

Délais et voies de recours :

La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal  administratif  de
Nancy  dans  un  délai  de  deux  mois  à  compter  de  sa  notification  pour  le  demandeur  ou  de  sa
publication pour les tiers.

Cette  décision  peut  également  faire  l’objet  d’un  recours  gracieux auprès  du  signataire  du  présent
arrêté, ou d’un recours hiérarchique auprès du directeur départemental des territoires, dans un délai de
deux mois à compter de sa notification pour le demandeur ou de sa publication pour les tiers. La
décision de rejet, expresse ou tacite – née du silence de l’autorité administrative à l’issue du délai de
deux mois à compter de la réception du recours gracieux ou hiérarchique – peut faire l’objet, avec la
décision contestée, d’un recours contentieux dans les conditions indiquées ci-dessus.
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Direction départementale  
des territoires des Vosges

            Service Connaissance 
Territoriale et Sécurité

Arrêté n° 260 du 28 juillet 2022
portant retrait d’agrément d’un établissement d’enseignement, à titre onéreux, de la

conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière

Le préfet des Vosges,
Chevalier de la Légion d’honneur,

Chevalier de l’ordre national du Mérite,

Vu      le code de la route, notamment ses articles L.213-1 à L.213-9 et R.213-1 à R.213-6,

Vu      l’arrêté  du  8  janvier  2001  relatif  à  l’exploitation  des  établissements
d’enseignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la 
sécurité routière ;

Vu      l’arrêté du 8 janvier 2001 créant un registre national de l’enseignement de la  
conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

Vu      le décret du 28 octobre 2020 nommant M. Yves SEGUY,  préfet des Vosges ;

Vu      l’arrêté du Premier ministre et du ministre de l’intérieur en date du 17 décembre
2019  nommant  M.  Dominique  BEMER,  directeur  départemental  des 
territoires des Vosges à compter du 27 janvier 2020 ;

Vu      l’arrêté  préfectoral  n°  077/2022  du  6  avril  2022 accordant  délégation  de  
signature au titre des attributions de la direction départementale des Vosges, 
de la gestion des ressources humaines, de l’ordonnancement secondaire, et de 
représentant du pouvoir adjudicateur à Monsieur Dominique BEMER directeur 
départemental des territoires des Vosges ;
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Vu      la décision n° 095/2022 en date du 19 avril 2022 de subdélégation de signature  
relative aux attributions de la direction départementale des territoires,  à la  
gestion  des  personnels,  à  la  représentation  du  pouvoir  adjudicateur,  et  à  
l'exercice de la compétence d’ordonnateur secondaire ;

Vu     l’arrêté préfectoral  n° 545/2018/DDT en date du 25 octobre 2018 autorisant
Madame CHENAL Sylvie  à  exploiter  un  établissement  d’enseignement  de  la
conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière dénommé « Auto-
Ecole JACKY » et situé 227 rue du lieutenant GAUFFRE, 88800 VITTEL ;

Considérant  la  demande  présentée  par  Madame  CHENAL  Sylvie,  en  date  du  9
septembre 2021  en  vue  de  mettre  à  fin  son  autorisation  d’exploiter
l’établissement  d’enseignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules à
moteur et de la sécurité routière portant le numéro d’agrément E1808800020 ;

Considérant que la demande remplit les conditions réglementaires,

Sur proposition du directeur départemental des territoires

Arrête :

Article 1 –  L’arrêté n° 545/2018/DDT en date du  25 octobre 2018  autorisant Madame
CHENAL  Sylvie  à  exploiter  un  établissement  d’enseignement  de  la  conduite  des
véhicules à moteur et de la sécurité routière dénommé « Auto-Ecole JACKY » et situé
227 rue du lieutenant GAUFFRE, 88800 VITTEL , est abrogé.

Article  2 – Le  retrait  d’agrément  sera enregistré  dans  le  registre  national  de
l’enseignement de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière créé
par l’arrêté du 8 janvier 2001 susvisé.
Conformément à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers
et  aux  libertés,  toute  personne  peut  obtenir  communication  et,  le  cas  échéant,
rectification ou suppression des informations la concernant, en s’adressant au bureau
éducation routière.
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Article 3 – Le Directeur Départemental des Territoires  est chargé de l’exécution du
présent arrêté dont mention sera insérée au recueil des actes administratifs, et copie
sera adressée pour information :

– au Colonel, commandant le groupement de gendarmerie des Vosges,
– à Monsieur le Directeur départemental de la sécurité publique des Vosges,
– à Monsieur le Maire de VITTEL.

Fait à Épinal, le 28 juillet 2022

    Pour le préfet et par délégation,
        

   L ‘Adjointe au chef du Bureau Éducation Routière

                                                                                SSignéigné
                                                                    Séverine PAYOT

D  élais et voies de recours    :

La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Nancy dans un
délai de deux mois à compter de sa notification pour le demandeur ou de sa publication pour les tiers.

Cette décision peut également faire l’objet d’un recours gracieux auprès du signataire du présent arrêté, ou d’un
recours hiérarchique auprès du directeur départemental des territoires, dans un délai de deux mois à compter de sa
notification pour le demandeur ou de sa publication pour les tiers. La décision de rejet, expresse ou tacite – née du
silence de l’autorité administrative à l’issue du délai de deux mois à compter de la réception du recours gracieux ou
hiérarchique – peut faire l’objet, avec la décision contestée, d’un recours contentieux dans les conditions indiquées ci-
dessus.
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Direction
de l’administration pénitentiaire

Direction interrégionale des services pénitentiaires Est-Strasbourg

Maison d’arrêt d’Épinal

 A Épinal

Le 1er août 2022

Arrêté portant délégation de signature

Vu le code de procédure pénale, notamment ses article(s) R. 57-6-24 et R. 57-7-5 ;
Vu l’article 1er du décret n° 2019-1427 du 23 décembre 2019 ;
Vu l’arrêté du ministre de la justice 3276951 – 111039 nommant Madame Amandine MACREZ en
qualité de chef d’établissement de la maison d’arrêt d’Épinal.

Madame Amandine MACREZ, chef d’établissement de la maison d’arrêt d’Épinal

ARRÊTE     :  

Article 1  er   : Délégation permanente de signature est donnée à Mme Anne-Sophie HOENEN, adjointe
au chef d’établissement à la maison d’arrêt d’Épinal, aux fins de signer tout arrêté, décision, acte,
document,  correspondance se rapportant  à l’exercice des attributions visées dans le tableau ci-
joint.

Article 2 : Délégation permanente de signature est donnée à M. Jean-Edouard ATCHAPA, directeur
technique à la maison d’arrêt d’Épinal,  aux fins de signer tout arrêté, décision, acte, document,
correspondance se rapportant à l’exercice des attributions visées dans le tableau ci-joint.

Article  3 :  Délégation  permanente de signature est  donnée  à M.  David JACOB,  chef  de  service
pénitentiaire,  chef  de  détention  de  la  maison  d’arrêt  d’Épinal,  aux  fins  de  signer  tout  arrêté,
décision, acte, document, correspondance se rapportant à l’exercice des attributions visées dans le
tableau ci-joint.

Article  4 :  Délégation  permanente  de  signature  est  donnée  à M.  Stéphane DODEUX,  capitaine
pénitentiaire, adjoint au chef de détention de la maison d’arrêt d’Épinal, aux fins de signer tout
arrêté, décision, acte, document, correspondance se rapportant à l’exercice des attributions visées
dans le tableau ci-joint.

Article  5 :  Délégation  permanente  de  signature  est  donnée  à M.  Xavier  GABRIEL,  capitaine
pénitentiaire à la maison d’arrêt d’Épinal, aux fins de signer tout arrêté, décision, acte, document,
correspondance se rapportant à l’exercice des attributions visées dans le tableau ci-joint.

Article  6 :  Délégation  permanente  de  signature  est  donnée  à Mme Carole  LAMBING,  capitaine
pénitentiaire à la maison d’arrêt d’Épinal, aux fins de signer tout arrêté, décision, acte, document,
correspondance se rapportant à l’exercice des attributions visées dans le tableau ci-joint.

Article 7 :  Délégation permanente de signature est donnée  à M. Christophe ROMARY, capitaine
pénitentiaire à la maison d’arrêt d’Épinal, aux fins de signer tout arrêté, décision, acte, document,
correspondance se rapportant à l’exercice des attributions visées dans le tableau ci-joint.

Article  8 :  Délégation  permanente  de  signature  est  donnée  à M.  François  GUERLAIN,  capitaine
pénitentiaire à la maison d’arrêt d’Épinal, aux fins de signer tout arrêté, décision, acte, document,
correspondance se rapportant à l’exercice des attributions visées dans le tableau ci-joint.
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Article 9     :    Délégation permanente de signature est  donnée  à Mme Barbara THOMAS,  capitaine
pénitentiaire à la maison d’arrêt d’Épinal, aux fins de signer tout arrêté, décision, acte, document,
correspondance se rapportant à l’exercice des attributions visées dans le tableau ci-joint.

Article  10     :    Délégation  permanente  de  signature  est  donnée  à Mme  Asha  SAINT-NARCISSE,
lieutenant pénitentiaire à la maison d’arrêt d’Épinal, aux fins de signer tout arrêté, décision, acte,
document,  correspondance se rapportant  à l’exercice des attributions visées dans le tableau ci-
joint.

Article 11 :  Délégation permanente de signature est donnée  à M. Dominique BOUCHER, premier
surveillant à la maison d’arrêt d’Épinal, aux fins de signer tout arrêté, décision, acte, document,
correspondance se rapportant à l’exercice des attributions visées dans le tableau ci-joint.

Article  12 :  Délégation  permanente  de  signature  est  donnée  à M.  Daniel  GUY-LIDA,  premier
surveillant à la maison d’arrêt d’Épinal, aux fins de signer tout arrêté, décision, acte, document,
correspondance se rapportant à l’exercice des attributions visées dans le tableau ci-joint.

Article  13     :    Délégation  permanente de  signature est  donnée  à M.  Mickaël  LEMARQUIS,  premier
surveillant à la maison d’arrêt d’Épinal, aux fins de signer tout arrêté, décision, acte, document,
correspondance se rapportant à l’exercice des attributions visées dans le tableau ci-joint.

Article 14 :  Délégation permanente de signature est donnée  à M. Christophe LOMBART, premier
surveillant à la maison d’arrêt d’Épinal, aux fins de signer tout arrêté, décision, acte, document,
correspondance se rapportant à l’exercice des attributions visées dans le tableau ci-joint.

Article  15 :  Délégation  permanente  de  signature  est  donnée  à M.  Sébastien  MAYER,  premier
surveillant à la maison d’arrêt d’Épinal, aux fins de signer tout arrêté, décision, acte, document,
correspondance se rapportant à l’exercice des attributions visées dans le tableau ci-joint.

Article 16 : Délégation permanente de signature est donnée à M. Grégory JACQUEMIN, surveillant
brigadier à la maison d’arrêt d’Épinal faisant fonction de premier surveillant, aux fins de  signer tout
arrêté, décision, acte, document, correspondance se rapportant à l’exercice des attributions visées
dans le tableau ci-joint.

Article  17 :  Délégation  permanente  de  signature  est  donnée  à M.  Julien  RENAUDIN,  surveillant
brigadier à la maison d’arrêt d’Épinal faisant fonction de premier surveillant, aux fins de  signer tout
arrêté, décision, acte, document, correspondance se rapportant à l’exercice des attributions visées
dans le tableau ci-joint.

Article 19 : Le présent arrêté est publié  au recueil  des actes administratifs  du département des
Vosges et affiché au sein de l’établissement pénitentiaire. 

Le Chef d’établissement,

     Amandine MACREZ

Délais et voies de recours : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le 
tribunal administratif de Nancy dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.
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CABINET DU PRÉFET
   Direction des Sécurités

 Bureau des Polices Administratives

Arrêté du 27/07/2022
portant autorisation d’un système de vidéoprotection 

situé Complexe sportif - rue Paul Ancel Seitz – 88640 GRANGES AUMONTZEY

Le préfet des VOSGES
chevalier de la légion d'honneur

chevalier de l'ordre national du mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.251-1 à L.255-1 ;

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection ;

Vu le  décret  du  Président  de  la  République  du  28  octobre  2020  portant  nomination  de
M. Yves SEGUY en qualité de préfet des VOSGES ;

Vu le  décret  du  président  de  la  république  du  16  juillet  2021  portant  nomination  de
Mme Virginie MARTINEZ  en  qualité  de  sous-préfète,  directrice  de  cabinet  du  préfet  des
VOSGES ;

Vu l’arrêté  préfectoral  du  24  mars 2022  portant  délégation  de  signature  à
Mme Virginie MARTINEZ, sous-préfète, directrice de cabinet du Préfet des VOSGES ;

Vu l’arrêté préfectoral du 27 avril 2022 portant modification de la composition de la commission
départementale des systèmes de vidéoprotection ;

Vu la demande d’autorisation d’un système de vidéoprotection situé Complexe sportif - rue Paul
Ancel  Seitz  –  88640  GRANGES AUMONTZEY,  présentée  par  Monsieur  Frédéric  THOMAS,
maire de GRANGES- AUMONTZEY ;

Vu l'avis favorable émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du
27 avril 2022 ;

Sur proposition de Madame la sous-préfète, directrice de cabinet du préfet des VOSGES ;

A R R Ê T E

Article 1er – Monsieur Frédéric THOMAS, maire de  GRANGES-AUMONTZEY est autorisé, pour une
durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté à mettre en œuvre à
l'adresse sus-indiquée, un système de vidéoprotection, constitué de 6 caméras conformément au
dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 20220063.

Le système est autorisé à filmer la voie publique.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :
- sécurité des personnes ;
- protection des bâtiments publics.

 Adresse postale : Préfecture des Vosges - Place Foch – 88026 EPINAL CEDEX 
Téléphone : 03 29 69 88 88 – Télécopie: 03 29 82 42 15

         Retrouvez les horaires et les modalités d’accueil des services sur http://www.vosges.gouv.fr ou sur notre serveur vocal : 03 29 69 88 89 
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Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur. 

Article 2 – le public devra être informé dans le périmètre cité à l’article 1er, par une signalétique
appropriée :

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du
système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le
droit  d'accès  aux  images  des  conditions  dans  lesquelles  il  peut  exercer  son  droit  d'accès  aux
enregistrements.

- l’affichette, comportant un pictogramme représentant une caméra, mentionnera les références du
code la sécurité intérieure susvisé, le nom et/ou la fonction du titulaire ou du service ainsi que le
numéro de téléphone auprès duquel toute personne intéressée peut s’adresser pour faire valoir du
droit d’accès.

Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès de Monsieur Frédéric THOMAS, maire.

Article  3 – hormis  le  cas  d'une  enquête  de  flagrant  délit,  d'une  enquête  préliminaire
ou d'une information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 20 jours.

Article  4 – le titulaire de l'autorisation devra tenir  un registre mentionnant  les enregistrements
réalisés,  la  date de destruction  des  images  et,  le  cas  échéant,  la  date de leur  transmission au
Parquet.

Article 5 – le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter  garant des personnes
susceptibles  d'intervenir  dans  l'exploitation  ou  le  visionnage  des  images,  ainsi  que  dans  la
maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images
captées  ou/et  enregistrées  et  des  atteintes  à  la  vie  privée  qu'elles  peuvent  éventuellement
impliquer seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 – l'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui  n'aura pas été
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation.

Article 7 – le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de l’article
L253-5 figurant au code de la sécurité intérieure.

Article  8 –  toute  modification présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l'objet
d'une déclaration auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les
lieux protégés - changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection
des images).

Article 9 – sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après
que  l'intéressé  ait  été  mis  à  même  de  présenter  ses  observations,  être  retirée  en  cas  de
manquement aux dispositions des articles L251-1 et suivants du code de la sécurité intérieure ou
encore en cas de modification des conditions au vu desquelles cette autorisation a été délivrée.

Article 10 – cette autorisation ne vaut qu'au regard des articles susvisés du code de la sécurité
intérieure. Elle est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du
travail,  code civil,  code pénal,  déclaration  à  la  commission  nationale  de  l'informatique  et  des
libertés,...).

Dans le cas où les enregistrements visuels de vidéoprotection seront utilisés dans des traitements
automatisés ou contenus dans des fichiers structurés en application de la loi n° 78-17 du 6 janvier
1978, le pétitionnaire doit adresser une demande à la commission nationale de l'informatique et
des libertés. 

Article 11 – la présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture
des VOSGES.
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Article  12 –  le  système  concerné  devra  faire  l’objet  d’une  nouvelle  autorisation  administrative
préalable  au  terme  du  délai  des  cinq  ans.  Une  nouvelle  demande  devra  être  présentée  à  la
préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 13 – Madame la sous-préfète, directrice de cabinet de la préfecture, Madame la sous-préfète
de Saint-Dié-des-Vosges, Monsieur le commandant du groupement de gendarmerie des VOSGES
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire
sera adressé à Monsieur Frédéric THOMAS, maire de GRANGES-AUMONTZEY.

Épinal, le 27/07/2022

      
Le préfet,

pour le préfet et par délégation,
la directrice de cabinet,

Virginie MARTINEZ

Délais  et  voies  de  recours     :  
La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de
Nancy dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.
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CABINET DU PRÉFET
 Direction des Sécurités

 Bureau des Polices Administratives

Arrêté du 27/07/2022
portant autorisation d’un système de vidéoprotection
situé Mairie – 1 , rue de l’Église- 88200 SAINT-NABORD

Le préfet des VOSGES
chevalier de la légion d'honneur

chevalier de l'ordre national du mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.251-1 à L.255-1 ;

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection ;

Vu le  décret  du  Président  de  la  République  du  28  octobre  2020  portant  nomination  de
M. Yves SEGUY en qualité de préfet des VOSGES ;

Vu le  décret  du  président  de  la  république  du  16  juillet  2021  portant  nomination  de
Mme Virginie MARTINEZ  en  qualité  de  sous-préfète,  directrice  de  cabinet  du  préfet  des
VOSGES ;

Vu l’arrêté  préfectoral  du  24  mars 2022  portant  délégation  de  signature  à
Mme Virginie MARTINEZ, sous-préfète, directrice de cabinet du Préfet des VOSGES ;

Vu l’arrêté préfectoral du 27 avril 2022 portant modification de la composition de la commission
départementale des systèmes de vidéoprotection ;

Vu la demande d’autorisation d’un système de vidéoprotection situé Mairie – 1 , rue de l’Église-
88200  SAINT-NABORD,  présentée  par  Monsieur  Jean-Pierre  CALMELS, maire  de  SAINT-
NABORD ;

Vu l'avis favorable émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du
27 avril 2022 ;

Sur proposition de Madame la sous-préfète, directrice de cabinet du préfet des VOSGES ;

A R R Ê T E

Article 1er – Monsieur Jean-Pierre CALMELS, maire de SAINT-NABORD est autorisé, pour une durée
de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté à mettre en œuvre à l'adresse
sus-indiquée, un système de vidéoprotection, constitué de 2 caméras conformément au dossier
présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 20210066.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur. 

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :
- sécurité des personnes ;
- protection des bâtiments publics.
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Article 2 – le public devra être informé dans le périmètre cité à l’article 1er, par une signalétique
appropriée :

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du
système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le
droit  d'accès  aux  images  des  conditions  dans  lesquelles  il  peut  exercer  son  droit  d'accès  aux
enregistrements.

- l’affichette, comportant un pictogramme représentant une caméra, mentionnera les références du
code la sécurité intérieure susvisé, le nom et/ou la fonction du titulaire ou du service ainsi que le
numéro de téléphone auprès duquel toute personne intéressée peut s’adresser pour faire valoir du
droit d’accès.

Le  droit  d’accès  aux  images  pourra  s’exercer  auprès  de  Monsieur  Michaël  JUNCOSA,  policier
municipial et Monsieur Sylvain FLEUROT, informaticien.

Article  3 – hormis  le  cas  d'une  enquête  de  flagrant  délit,  d'une  enquête  préliminaire
ou d'une information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 15 jours.

Article  4 – le titulaire de l'autorisation devra tenir  un registre mentionnant  les enregistrements
réalisés,  la  date de destruction  des  images  et,  le  cas  échéant,  la  date de leur  transmission au
Parquet.

Article 5 – le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter  garant des personnes
susceptibles  d'intervenir  dans  l'exploitation  ou  le  visionnage  des  images,  ainsi  que  dans  la
maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images
captées  ou/et  enregistrées  et  des  atteintes  à  la  vie  privée  qu'elles  peuvent  éventuellement
impliquer seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 – l'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui  n'aura pas été
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation.

Article 7 – le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de l’article
L253-5 figurant au code de la sécurité intérieure.

Article  8 –  toute  modification présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l'objet
d'une déclaration auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les
lieux protégés - changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection
des images).

Article 9 – sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après
que  l'intéressé  ait  été  mis  à  même  de  présenter  ses  observations,  être  retirée  en  cas  de
manquement aux dispositions des articles L251-1 et suivants du code de la sécurité intérieure ou
encore en cas de modification des conditions au vu desquelles cette autorisation a été délivrée.

Article 10 – cette autorisation ne vaut qu'au regard des articles susvisés du code de la sécurité
intérieure. Elle est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du
travail,  code civil,  code pénal,  déclaration  à  la  commission  nationale  de  l'informatique  et  des
libertés,...).

Dans le cas où les enregistrements visuels de vidéoprotection seront utilisés dans des traitements
automatisés ou contenus dans des fichiers structurés en application de la loi n° 78-17 du 6 janvier
1978, le pétitionnaire doit adresser une demande à la commission nationale de l'informatique et
des libertés. 

Article 11 – la présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture
des VOSGES.
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Article  12 –  le  système  concerné  devra  faire  l’objet  d’une  nouvelle  autorisation  administrative
préalable  au  terme  du  délai  des  cinq  ans.  Une  nouvelle  demande  devra  être  présentée  à  la
préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 13 – Madame la sous-préfète, directrice de cabinet de la préfecture, Monsieur le directeur
départemental de la sécurité publique sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution
du présent  arrêté  dont  un  exemplaire  sera  adressé à  Monsieur  Jean-Pierre  CALMELS,  maire  de
SAINT-NABORD.

Épinal, le 27/07/2022

      
Le préfet,

pour le préfet et par délégation,
la directrice de cabinet,

Virginie MARTINEZ

Délais  et  voies  de  recours     :  
La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de
Nancy dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.
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CABINET DU PRÉFET
 Direction des Sécurités

 Bureau des Polices Administratives

Arrêté du 27/07/2022
portant autorisation d’un système de vidéoprotection

situé Parc d’activités du Géhan – 310 rue Hamoir sur Ourthe – 88290 SAULXURES-SUR-MOSELOTTE

Le préfet des VOSGES
chevalier de la légion d'honneur

chevalier de l'ordre national du mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.251-1 à L.255-1 ;

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection ;

Vu le  décret  du  Président  de  la  République  du  28  octobre  2020  portant  nomination  de
M. Yves SEGUY en qualité de préfet des VOSGES ;

Vu le  décret  du  président  de  la  république  du  16  juillet  2021  portant  nomination  de
Mme Virginie MARTINEZ  en  qualité  de  sous-préfète,  directrice  de  cabinet  du  préfet  des
VOSGES ;

Vu l’arrêté  préfectoral  du  24  mars 2022  portant  délégation  de  signature  à
Mme Virginie MARTINEZ, sous-préfète, directrice de cabinet du Préfet des VOSGES ;

Vu l’arrêté préfectoral du 27 avril 2022 portant modification de la composition de la commission
départementale des systèmes de vidéoprotection ;

Vu la demande d’autorisation d’un système de vidéoprotection situé Parc d’activités du Géhan –
310 rue Hamoir sur Ourthe – 88290 SAULXURES-SUR-MOSELOTTE, présentée par  Monsieur
Hervé VAXELAIRE, maire de SAULXURES-SUR-MOSELOTTE ;

Vu l'avis favorable émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du
27 avril 2022 ;

Sur proposition de Madame la sous-préfète, directrice de cabinet du préfet des VOSGES ;

A R R Ê T E

Article 1er – Monsieur Hervé VAXELAIRE, maire de SAULXURES-SUR-MOSELOTTE est autorisé, pour
une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté à mettre en œuvre
à l'adresse sus-indiquée, un système de vidéoprotection, constitué de 6 caméras conformément au
dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 20220060.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :
- sécurité des personnes ;
- protection des bâtiments publics ;
- prévention des atteintes aux biens.
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- prévention d’actes terroristes ;
- constatation des infractions aux règles de la circulation ;
- prévention du trafic de stupéfiants.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur. 

Article 2 – le public devra être informé dans le périmètre cité à l’article 1er, par une signalétique
appropriée :

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du
système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le
droit  d'accès  aux  images  des  conditions  dans  lesquelles  il  peut  exercer  son  droit  d'accès  aux
enregistrements.

- l’affichette, comportant un pictogramme représentant une caméra, mentionnera les références du
code la sécurité intérieure susvisé, le nom et/ou la fonction du titulaire ou du service ainsi que le
numéro de téléphone auprès duquel toute personne intéressée peut s’adresser pour faire valoir du
droit d’accès.

Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès de  Monsieur Guillaume CADET, responsable
jeunesse et sport.

Article  3 – hormis  le  cas  d'une  enquête  de  flagrant  délit,  d'une  enquête  préliminaire
ou d'une information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 15 jours.

Article  4 – le titulaire de l'autorisation devra tenir  un registre mentionnant  les enregistrements
réalisés,  la  date de destruction  des  images  et,  le  cas  échéant,  la  date de leur  transmission au
Parquet.

Article 5 – le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter  garant des personnes
susceptibles  d'intervenir  dans  l'exploitation  ou  le  visionnage  des  images,  ainsi  que  dans  la
maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images
captées  ou/et  enregistrées  et  des  atteintes  à  la  vie  privée  qu'elles  peuvent  éventuellement
impliquer seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 – l'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui  n'aura pas été
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation.

Article 7 – le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de l’article
L253-5 figurant au code de la sécurité intérieure.

Article  8 –  toute  modification présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l'objet
d'une déclaration auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les
lieux protégés - changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection
des images).

Article 9 – sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après
que  l'intéressé  ait  été  mis  à  même  de  présenter  ses  observations,  être  retirée  en  cas  de
manquement aux dispositions des articles L251-1 et suivants du code de la sécurité intérieure ou
encore en cas de modification des conditions au vu desquelles cette autorisation a été délivrée.

Article 10 – cette autorisation ne vaut qu'au regard des articles susvisés du code de la sécurité
intérieure. Elle est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du
travail,  code civil,  code pénal,  déclaration  à  la  commission  nationale  de  l'informatique  et  des
libertés,...).

Dans le cas où les enregistrements visuels de vidéoprotection seront utilisés dans des traitements
automatisés ou contenus dans des fichiers structurés en application de la loi n° 78-17 du 6 janvier
1978, le pétitionnaire doit adresser une demande à la commission nationale de l'informatique et
des libertés. 

                                                                                                            
Page 2 sur 3

Prefecture des Vosges - 88-2022-07-27-00007 - Arrêté du 27/07/2022

portant autorisation d�un système de vidéoprotection

situé Parc d�activités du Géhan � 310 rue Hamoir sur Ourthe � 88290 SAULXURES-SUR-MOSELOTTE

46



Article 11 – la présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture
des VOSGES.

Article  12 –  le  système  concerné  devra  faire  l’objet  d’une  nouvelle  autorisation  administrative
préalable  au  terme  du  délai  des  cinq  ans.  Une  nouvelle  demande  devra  être  présentée  à  la
préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article  13 –  Madame  la  sous-préfète,  directrice  de  cabinet  de  la  préfecture,  Monsieur le
commandant  du groupement  de  gendarmerie  des  VOSGES sont  chargés,  chacun en  ce  qui  le
concerne,  de l’exécution du présent  arrêté dont  un exemplaire  sera  adressé à  Monsieur  Hervé
VAXELAIRE, maire de SAULXURES-SUR-MOSELOTTE.

Épinal, le 27/07/2022

 
     

        Le préfet,
pour le préfet et par délégation,

la directrice de cabinet,

Virginie MARTINEZ

Délais  et  voies  de  recours     :  
La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de
Nancy dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.
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CABINET DU PRÉFET
   Direction des Sécurités

 Bureau des Polices Administratives

Arrêté du 27/07/2022
portant autorisation d’un système de vidéoprotection 

situé Salle des fêtes – 19, bis rue de Lattre de Tassigny – 88640 GRANGES-AUMONTZEY

Le préfet des VOSGES
chevalier de la légion d'honneur

chevalier de l'ordre national du mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.251-1 à L.255-1 ;

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection ;

Vu le  décret  du  Président  de  la  République  du  28  octobre  2020  portant  nomination  de
M. Yves SEGUY en qualité de préfet des VOSGES ;

Vu le  décret  du  président  de  la  république  du  16  juillet  2021  portant  nomination  de
Mme Virginie MARTINEZ  en  qualité  de  sous-préfète,  directrice  de  cabinet  du  préfet  des
VOSGES ;

Vu l’arrêté  préfectoral  du  24  mars 2022  portant  délégation  de  signature  à
Mme Virginie MARTINEZ, sous-préfète, directrice de cabinet du Préfet des VOSGES ;

Vu l’arrêté préfectoral du 27 avril 2022 portant modification de la composition de la commission
départementale des systèmes de vidéoprotection ;

Vu la demande d’autorisation d’un système de vidéoprotection situé Salle des fêtes – 19, bis rue
de  Lattre  de  Tassigny  –  88640  GRANGES-AUMONTZEY,  présentée  par  Monsieur  Frédéric
THOMAS, maire de GRANGES-AUMONTZEY ;

Vu l'avis favorable émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du
27 avril 2022 ;

Sur proposition de Madame la sous-préfète, directrice de cabinet du préfet des VOSGES ;

A R R Ê T E

Article 1er – Monsieur Frédéric THOMAS, maire de GRANGES-AUMONTZEY est autorisé, pour une
durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté à mettre en œuvre à
l'adresse sus-indiquée, un système de vidéoprotection, constitué de 3 caméras conformément au
dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 20220064.

Le système est autorisé à filmer la voie publique.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :
- sécurité des personnes ;
- protection des bâtiments publics.

 Adresse postale : Préfecture des Vosges - Place Foch – 88026 EPINAL CEDEX 
Téléphone : 03 29 69 88 88 – Télécopie: 03 29 82 42 15

         Retrouvez les horaires et les modalités d’accueil des services sur http://www.vosges.gouv.fr ou sur notre serveur vocal : 03 29 69 88 89 

page 1 sur 3
 

Prefecture des Vosges - 88-2022-07-27-00012 - Arrêté du 27/07/2022

portant autorisation d�un système de vidéoprotection

situé Salle des fêtes � 19, bis rue de Lattre de Tassigny � 88640 GRANGES-AUMONTZEY

49



Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur. 

Article 2 – le public devra être informé dans le périmètre cité à l’article 1er, par une signalétique
appropriée :

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du
système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le
droit  d'accès  aux  images  des  conditions  dans  lesquelles  il  peut  exercer  son  droit  d'accès  aux
enregistrements.

- l’affichette, comportant un pictogramme représentant une caméra, mentionnera les références du
code la sécurité intérieure susvisé, le nom et/ou la fonction du titulaire ou du service ainsi que le
numéro de téléphone auprès duquel toute personne intéressée peut s’adresser pour faire valoir du
droit d’accès.

Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès de Monsieur Frédéric THOMAS, maire.

Article  3 – hormis  le  cas  d'une  enquête  de  flagrant  délit,  d'une  enquête  préliminaire
ou d'une information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 20 jours.

Article  4 – le titulaire de l'autorisation devra tenir  un registre mentionnant  les enregistrements
réalisés,  la  date de destruction  des  images  et,  le  cas  échéant,  la  date de leur  transmission au
Parquet.

Article 5 – le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter  garant des personnes
susceptibles  d'intervenir  dans  l'exploitation  ou  le  visionnage  des  images,  ainsi  que  dans  la
maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images
captées  ou/et  enregistrées  et  des  atteintes  à  la  vie  privée  qu'elles  peuvent  éventuellement
impliquer seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 – l'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui  n'aura pas été
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation.

Article 7 – le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de l’article
L253-5 figurant au code de la sécurité intérieure.

Article  8 –  toute  modification présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l'objet
d'une déclaration auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les
lieux protégés - changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection
des images).

Article 9 – sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après
que  l'intéressé  ait  été  mis  à  même  de  présenter  ses  observations,  être  retirée  en  cas  de
manquement aux dispositions des articles L251-1 et suivants du code de la sécurité intérieure ou
encore en cas de modification des conditions au vu desquelles cette autorisation a été délivrée.

Article 10 – cette autorisation ne vaut qu'au regard des articles susvisés du code de la sécurité
intérieure. Elle est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du
travail,  code civil,  code pénal,  déclaration  à  la  commission  nationale  de  l'informatique  et  des
libertés,...).

Dans le cas où les enregistrements visuels de vidéoprotection seront utilisés dans des traitements
automatisés ou contenus dans des fichiers structurés en application de la loi n° 78-17 du 6 janvier
1978, le pétitionnaire doit adresser une demande à la commission nationale de l'informatique et
des libertés. 

Article 11 – la présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture
des VOSGES.
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Article  12 –  le  système  concerné  devra  faire  l’objet  d’une  nouvelle  autorisation  administrative
préalable  au  terme  du  délai  des  cinq  ans.  Une  nouvelle  demande  devra  être  présentée  à  la
préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 13 – Madame la sous-préfète, directrice de cabinet de la préfecture, Madame la sous-préfète
de Saint-Dié-des-Vosges, Monsieur le commandant du groupement de gendarmerie des VOSGES
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire
sera adressé à Monsieur Frédéric THOMAS, maire de GRANGES-AUMONTZEY.

Épinal, le 27/07/2022

      
Le préfet,

pour le préfet et par délégation,
la directrice de cabinet,

Virginie MARTINEZ

Délais  et  voies  de  recours     :  
La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de
Nancy dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.
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CABINET DU PRÉFET
   Direction des Sécurités

 Bureau des Polices Administratives

Arrêté du 27/07/2022
portant modification de l’autorisation d’un système de vidéoprotection 

situé Mairie - 1, rue de Lattre de Tassigny – 88640 GRANGES-AUMONTZEY

Le préfet des VOSGES
chevalier de la légion d'honneur

chevalier de l'ordre national du mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.251-1 à L.255-1 ;

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection ;

Vu le  décret  du  Président  de  la  République  du  28  octobre  2020  portant  nomination  de
M. Yves SEGUY en qualité de préfet des VOSGES ;

Vu le  décret  du  président  de  la  république  du  16  juillet  2021  portant  nomination  de
Mme Virginie MARTINEZ  en  qualité  de  sous-préfète,  directrice  de  cabinet  du  préfet  des
VOSGES ;

Vu l’arrêté  préfectoral  du  24  mars 2022  portant  délégation  de  signature  à
Mme Virginie MARTINEZ, sous-préfète, directrice de cabinet du Préfet des VOSGES ;

Vu l’arrêté préfectoral du 27 avril 2022 portant modification de la composition de la commission
départementale des systèmes de vidéoprotection ;

Vu l’arrêté préfectoral de l’autorisation d'un système de vidéoprotection situé Mairie - 1, rue de
Lattre  de  Tassigny  –  88640  GRANGES-AUMONTZEY,  présentée  par  Monsieur  Frédéric
THOMAS, maire de GRANGES- AUMONTZEY ;

Vu la demande de modification d'un système de vidéoprotection situé Mairie - 1, rue de Lattre de
Tassigny – 88640 GRANGES-AUMONTZEY, présentée par Monsieur Frédéric THOMAS, maire
de GRANGES-AUMONTZEY ;

Vu l'avis favorable émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du
27 avril 2022 ;

Sur proposition de Madame la sous-préfète, directrice de cabinet du préfet des VOSGES ;

A R R Ê T E

Article 1er – Monsieur Frédéric THOMAS, maire de GRANGES-AUMONTZEY est autorisé, pour une
durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté à mettre en œuvre à
l'adresse sus-indiquée, un système de vidéoprotection, constitué de 7 caméras conformément au
dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 20220128.

Le système est autorisé à filmer la voie publique.
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Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :
- sécurité des personnes ;
- protection des bâtiments publics.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur. 

Article 2     –    les modifications portent sur :
- l’identité du déclarant,
- les informations générales et finalités du système de vidéosurveillance,
- la localisation du système de vidéosurveillance (nombre de caméras),
- les caractéristiques du système (durée de conservation),
- les personnes habilitées à accéder aux images,
- le traitement des images,
- la sécurité et confidentialité (mesures adoptées),
- les modalités d’information du public (panonceaux utilisés),
- la personne auprès duquel s’exerce le droit d’accès.

Article 3 – le public devra être informé dans le périmètre cité à l’article 1er, par une signalétique
appropriée :

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du
système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le
droit  d'accès  aux  images  des  conditions  dans  lesquelles  il  peut  exercer  son  droit  d'accès  aux
enregistrements.

- l’affichette, comportant un pictogramme représentant une caméra, mentionnera les références du
code la sécurité intérieure susvisé, le nom et/ou la fonction du titulaire ou du service ainsi que le
numéro de téléphone auprès duquel toute personne intéressée peut s’adresser pour faire valoir du
droit d’accès.

Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès de Monsieur Frédéric THOMAS, maire.

Article  4 – hormis  le  cas  d'une  enquête  de  flagrant  délit,  d'une  enquête  préliminaire
ou d'une information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 20 jours.

Article  5 – le titulaire de l'autorisation devra tenir  un registre mentionnant  les enregistrements
réalisés,  la  date de destruction  des  images  et,  le  cas  échéant,  la  date de leur  transmission au
Parquet.

Article 6 – le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter  garant des personnes
susceptibles  d'intervenir  dans  l'exploitation  ou  le  visionnage  des  images,  ainsi  que  dans  la
maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images
captées  ou/et  enregistrées  et  des  atteintes  à  la  vie  privée  qu'elles  peuvent  éventuellement
impliquer seront données à toutes les personnes concernées.

Article 7 – l'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui  n'aura pas été
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation.

Article 8 – le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de l’article
L253-5 figurant au code de la sécurité intérieure.

Article  9 –  toute  modification présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l'objet
d'une déclaration auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les
lieux protégés - changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection
des images).

Article 10 – sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après
que  l'intéressé  ait  été  mis  à  même  de  présenter  ses  observations,  être  retirée  en  cas  de
manquement aux dispositions des articles L251-1 et suivants du code de la sécurité intérieure ou
encore en cas de modification des conditions au vu desquelles cette autorisation a été délivrée.
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Article 11 – cette autorisation ne vaut qu'au regard des articles susvisés du code de la sécurité
intérieure. Elle est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du
travail,  code civil,  code pénal,  déclaration  à  la  commission  nationale  de  l'informatique  et  des
libertés,...).

Dans le cas où les enregistrements visuels de vidéoprotection seront utilisés dans des traitements
automatisés ou contenus dans des fichiers structurés en application de la loi n° 78-17 du 6 janvier
1978, le pétitionnaire doit adresser une demande à la commission nationale de l'informatique et
des libertés. 

Article 12 – la présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture
des VOSGES.

Article  13 –  le  système  concerné  devra  faire  l’objet  d’une  nouvelle  autorisation  administrative
préalable  au  terme  du  délai  des  cinq  ans.  Une  nouvelle  demande  devra  être  présentée  à  la
préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 14 – Madame la sous-préfète, directrice de cabinet de la préfecture, Madame la sous-préfète
de Saint-Dié-des-Vosges, Monsieur le commandant du groupement de gendarmerie des VOSGES
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire
sera adressé à Monsieur Frédéric THOMAS, maire de GRANGES-AUMONTZEY.

Épinal, le 27/07/2022

      
Le préfet,

pour le préfet et par délégation,
la directrice de cabinet,

Virginie MARTINEZ

Délais  et  voies  de  recours     :  
La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de
Nancy dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.
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CABINET DU PRÉFET
   Direction des Sécurités

 Bureau des Polices Administratives

Arrêté du 27/07/2022
portant modification de l’autorisation d’un système de vidéoprotection 

situé Pôle socioculturel - 39, rue des Champs de la Borde – 88640 GRANGES-AUMONTZEY

Le préfet des VOSGES
chevalier de la légion d'honneur

chevalier de l'ordre national du mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.251-1 à L.255-1 ;

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection ;

Vu le  décret  du  Président  de  la  République  du  28  octobre  2020  portant  nomination  de
M. Yves SEGUY en qualité de préfet des VOSGES ;

Vu le  décret  du  président  de  la  république  du  16  juillet  2021  portant  nomination  de
Mme Virginie MARTINEZ  en  qualité  de  sous-préfète,  directrice  de  cabinet  du  préfet  des
VOSGES ;

Vu l’arrêté  préfectoral  du  24  mars 2022  portant  délégation  de  signature  à
Mme Virginie MARTINEZ, sous-préfète, directrice de cabinet du Préfet des VOSGES ;

Vu l’arrêté préfectoral du 27 avril 2022 portant modification de la composition de la commission
départementale des systèmes de vidéoprotection ;

Vu l’arrêté préfectoral de l’autorisation d'un système de vidéoprotection situé Pôle socioculturel -
39, rue des Champs de la Borde – 88640 GRANGES-AUMONTZEY, présentée par  Monsieur
Frédéric THOMAS, maire de GRANGES-AUMONTZEY ;

Vu la demande de modification d'un système de vidéoprotection situé Pôle socioculturel - 39,
rue  des  Champs  de  la  Borde  –  88640  GRANGES-AUMONTZEY,  présentée  par  Monsieur
Frédéric THOMAS, maire de GRANGES-AUMONTZEY ;

Vu l'avis favorable émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du
27 avril 2022 ;

Sur proposition de Madame la sous-préfète, directrice de cabinet du préfet des VOSGES ;

A R R Ê T E

Article 1er – Monsieur Frédéric THOMAS, maire de GRANGES-AUMONTZEY est autorisé, pour une
durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté à mettre en œuvre à
l'adresse sus-indiquée, un système de vidéoprotection, constitué de 7 caméras conformément au
dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 20220127.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur. 
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Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :
- sécurité des personnes ;
- protection des bâtiments publics.

Article 2     –    les modifications portent sur :
- l’identité du déclarant,
- les informations générales et finalités du système de vidéosurveillance,
- la localisation du système de vidéosurveillance (nombre de caméras),
- les caractéristiques du système (durée de conservation),
- les personnes habilitées à accéder aux images,
- le traitement des images,
- la sécurité et confidentialité (mesures adoptées),
- les modalités d’information du public (panonceaux utilisés),
- la personne auprès duquel s’exerce le droit d’accès.

Article 3 – le public devra être informé dans le périmètre cité à l’article 1er, par une signalétique
appropriée :

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du
système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le
droit  d'accès  aux  images  des  conditions  dans  lesquelles  il  peut  exercer  son  droit  d'accès  aux
enregistrements.

- l’affichette, comportant un pictogramme représentant une caméra, mentionnera les références du
code la sécurité intérieure susvisé, le nom et/ou la fonction du titulaire ou du service ainsi que le
numéro de téléphone auprès duquel toute personne intéressée peut s’adresser pour faire valoir du
droit d’accès.

Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès de Monsieur Frédéric THOMAS, maire.

Article  4 – hormis  le  cas  d'une  enquête  de  flagrant  délit,  d'une  enquête  préliminaire
ou d'une information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 20 jours.

Article  5 – le titulaire de l'autorisation devra tenir  un registre mentionnant  les enregistrements
réalisés,  la  date de destruction  des  images  et,  le  cas  échéant,  la  date de leur  transmission au
Parquet.

Article 6 – le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter  garant des personnes
susceptibles  d'intervenir  dans  l'exploitation  ou  le  visionnage  des  images,  ainsi  que  dans  la
maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images
captées  ou/et  enregistrées  et  des  atteintes  à  la  vie  privée  qu'elles  peuvent  éventuellement
impliquer seront données à toutes les personnes concernées.

Article 7 – l'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui  n'aura pas été
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation.

Article 8 – le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de l’article
L253-5 figurant au code de la sécurité intérieure.

Article  9 –  toute  modification présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l'objet
d'une déclaration auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les
lieux protégés - changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection
des images).

Article 10 – sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après
que  l'intéressé  ait  été  mis  à  même  de  présenter  ses  observations,  être  retirée  en  cas  de
manquement aux dispositions des articles L251-1 et suivants du code de la sécurité intérieure ou
encore en cas de modification des conditions au vu desquelles cette autorisation a été délivrée.
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Article 11 – cette autorisation ne vaut qu'au regard des articles susvisés du code de la sécurité
intérieure. Elle est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du
travail,  code civil,  code pénal,  déclaration  à  la  commission  nationale  de  l'informatique  et  des
libertés,...).

Dans le cas où les enregistrements visuels de vidéoprotection seront utilisés dans des traitements
automatisés ou contenus dans des fichiers structurés en application de la loi n° 78-17 du 6 janvier
1978, le pétitionnaire doit adresser une demande à la commission nationale de l'informatique et
des libertés. 

Article 12 – la présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture
des VOSGES.

Article  13 –  le  système  concerné  devra  faire  l’objet  d’une  nouvelle  autorisation  administrative
préalable  au  terme  du  délai  des  cinq  ans.  Une  nouvelle  demande  devra  être  présentée  à  la
préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 14 – Madame la sous-préfète, directrice de cabinet de la préfecture, Madame la sous-préfète
de Saint-Dié-des-Vosges, Monsieur le commandant du groupement de gendarmerie des VOSGES
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire
sera adressé à Monsieur Frédéric THOMAS, maire de GRANGES-AUMONTZEY.

Épinal, le 27/07/2022

      
Le préfet,

pour le préfet et par délégation,
la directrice de cabinet,

Virginie MARTINEZ

Délais  et  voies  de  recours     :  
La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de
Nancy dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.
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CABINET DU PRÉFET
 Direction des Sécurités

 Bureau des Polices Administratives

Arrêté du 27/07/2022
portant modification de l’autorisation d’un système de vidéoprotection

sur le territoire communal de la ville de SAINT-ETIENNE-LES-REMIREMONT

Le préfet des VOSGES
chevalier de la légion d'honneur

chevalier de l'ordre national du mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.251-1 à L.255-1 ;

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection ;

Vu le  décret  du  Président  de  la  République  du  28  octobre  2020  portant  nomination  de
M. Yves SEGUY en qualité de préfet des VOSGES ;

Vu le  décret  du  président  de  la  république  du  16  juillet  2021  portant  nomination  de
Mme Virginie MARTINEZ  en  qualité  de  sous-préfète,  directrice  de  cabinet  du  préfet  des
VOSGES ;

Vu l’arrêté  préfectoral  du  24  mars 2022  portant  délégation  de  signature  à
Mme Virginie MARTINEZ, sous-préfète, directrice de cabinet du Préfet des VOSGES ;

Vu l’arrêté préfectoral du 27 avril 2022 portant modification de la composition de la commission
départementale des systèmes de vidéoprotection ;

Vu l’arrêté  préfectoral  de  l’autorisation  d’un  système  de  vidéoprotection  de  la  ville
de  SAINT-ETIENNE-LES-REMIREMONT,  présentée par  Monsieur  Michel  Demange, maire  de
SAINT-ETIENNE-LES-REMIREMONT ;

Vu la  demande  de  modification  d'un  système  de  vidéoprotection  de  la  ville
de  SAINT-ETIENNE-LES-REMIREMONT,  présentée par  Monsieur  Michel  Demange,  maire  de
SAINT-ETIENNE-LES-REMIREMONT ;

Vu l'avis favorable émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du
27 avril 2022 ;

Sur proposition de Madame la sous-préfète, directrice de cabinet du préfet des VOSGES ;

A R R Ê T E

Article 1er – Monsieur Michel DEMANGE, maire de SAINT-ETIENNE-LES-REMIREMONT est autorisé,
pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté à mettre en
œuvre  à  l'adresse  sus-indiquée,  un  système  de  vidéoprotection,  à  l’intérieur  d’un  périmètre
délimité,  conformément au dossier  présenté,  annexé à la  demande enregistrée sous le numéro
20220014.

Le périmètre est identifié comme suit :
- route RD417A ;
- rue de la Moselotte ;

 Adresse postale : Préfecture des Vosges - Place Foch – 88026 EPINAL CEDEX 
Téléphone : 03 29 69 88 88 – Télécopie: 03 29 82 42 15

         Retrouvez les horaires et les modalités d’accueil des services sur http://www.vosges.gouv.fr ou sur notre serveur vocal : 03 29 69 88 89 

page 1 sur 3
 

Prefecture des Vosges - 88-2022-07-27-00008 - Arrêté du 27/07/2022

portant modification de l�autorisation d�un système de vidéoprotection

sur le territoire communal de la ville de SAINT-ETIENNE-LES-REMIREMONT

61



- rue des Grands Moulins ;
- route de Seux ;
- place Hôtel de ville ;
- rue Bois des petits ;
- rue Fossard ;
- rue Plateau de la May.

Le système est autorisé à filmer la voie publique.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :
- sécurité des personnes ;
- protection des bâtiments publics ;
- régulation du trafic routier ;
- prévention des atteintes aux biens ;
- prévention d’actes terroristes ;
- constatation des infractions aux règles de la circulation.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur. 

Article 2     –    les modifications portent sur la localisation du système de vidéosurveillance (nombre de
caméras).

Article 3 – le public devra être informé dans le périmètre cité à l’article 1er, par une signalétique
appropriée :

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du
système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le
droit  d'accès  aux  images  des  conditions  dans  lesquelles  il  peut  exercer  son  droit  d'accès  aux
enregistrements.

- l’affichette, comportant un pictogramme représentant une caméra, mentionnera les références du
code la sécurité intérieure susvisé, le nom et/ou la fonction du titulaire ou du service ainsi que le
numéro de téléphone auprès duquel toute personne intéressée peut s’adresser pour faire valoir du
droit d’accès.

Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès de Monsieur Michel DEMANGE, maire.

Article  4 – hormis  le  cas  d'une  enquête  de  flagrant  délit,  d'une  enquête  préliminaire
ou d'une information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 15 jours.

Article  5 – le titulaire de l'autorisation devra tenir  un registre mentionnant  les enregistrements
réalisés,  la  date de destruction  des  images  et,  le  cas  échéant,  la  date de leur  transmission au
Parquet.

Article 6 – le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter  garant des personnes
susceptibles  d'intervenir  dans  l'exploitation  ou  le  visionnage  des  images,  ainsi  que  dans  la
maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images
captées  ou/et  enregistrées  et  des  atteintes  à  la  vie  privée  qu'elles  peuvent  éventuellement
impliquer seront données à toutes les personnes concernées.

Article 7 – l'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui  n'aura pas été
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation.

Article 8 – le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de l’article
L253-5 figurant au code de la sécurité intérieure.

Article  9 –  toute  modification présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l'objet
d'une déclaration auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les
lieux protégés - changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection
des images).
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Article 10 – sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après
que  l'intéressé  ait  été  mis  à  même  de  présenter  ses  observations,  être  retirée  en  cas  de
manquement aux dispositions des articles L251-1 et suivants du code de la sécurité intérieure ou
encore en cas de modification des conditions au vu desquelles cette autorisation a été délivrée.

Article 11 – cette autorisation ne vaut qu'au regard des articles susvisés du code de la sécurité
intérieure. Elle est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du
travail,  code civil,  code pénal,  déclaration  à  la  commission  nationale  de  l'informatique  et  des
libertés,...).

Dans le cas où les enregistrements visuels de vidéoprotection seront utilisés dans des traitements
automatisés ou contenus dans des fichiers structurés en application de la loi n° 78-17 du 6 janvier
1978, le pétitionnaire doit adresser une demande à la commission nationale de l'informatique et
des libertés. 

Article 12 – la présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture
des VOSGES.

Article  13 –  le  système  concerné  devra  faire  l’objet  d’une  nouvelle  autorisation  administrative
préalable  au  terme  du  délai  des  cinq  ans.  Une  nouvelle  demande  devra  être  présentée  à  la
préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 14 – Madame la sous-préfète, directrice de cabinet de la préfecture, Monsieur le  directeur
départemental de la sécurité publique sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution
du présent arrêté dont un exemplaire sera adressé à Monsieur Michel DEMANGE, maire de SAINT-
ETIENNE-LES-REMIREMONT.

Épinal, le 27/07/2022

      
Le préfet,

pour le préfet et par délégation,
la directrice de cabinet,

Virginie MARTINEZ

Délais  et  voies  de  recours     :  
La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de
Nancy dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.
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CABINET DU PRÉFET
 Direction des Sécurités

 Bureau des Polices Administratives

Arrêté du 27/07/2022
portant renouvellement d’autorisation d’un système de vidéoprotection

situé Musée Charles de Bruyères – 70, rue Charles de Gaulle – 88200 REMIREMONT

Le préfet des VOSGES
chevalier de la légion d'honneur

chevalier de l'ordre national du mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.251-1 à L.255-1 ;

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection ;

Vu le  décret  du  Président  de  la  République  du  28  octobre  2020  portant  nomination  de
M. Yves SEGUY en qualité de préfet des VOSGES ;

Vu le  décret  du  président  de  la  république  du  16  juillet  2021  portant  nomination  de
Mme Virginie MARTINEZ  en  qualité  de  sous-préfète,  directrice  de  cabinet  du  préfet  des
VOSGES ;

Vu l’arrêté  préfectoral  du  24  mars 2022  portant  délégation  de  signature  à
Mme Virginie MARTINEZ, sous-préfète, directrice de cabinet du Préfet des VOSGES ;

Vu l’arrêté préfectoral du 27 avril 2022 portant modification de la composition de la commission
départementale des systèmes de vidéoprotection ;

Vu l’arrêté préfectoral portant autorisation d’un système de vidéoprotection situé Musée Charles
de Bruyères – 70, rue Charles de Gaulle – 88200 REMIREMONT, présentée par Monsieur Jean-
Benoît TISSERAND, maire de REMIREMONT ;

Vu la demande de renouvellement d’autorisation, d'un système de vidéoprotection situé Musée
Charles  de  Bruyères  –  70,  rue  Charles  de  Gaulle  –  88200  REMIREMONT,  présentée  par
Monsieur Jean-Benoît TISSERAND, maire de REMIREMONT ;

Vu l'avis favorable émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du
27 avril 2022 ;

Sur proposition de Madame la sous-préfète, directrice de cabinet du préfet des VOSGES ;

A R R Ê T E

Article  1er –  Monsieur  Jean-Benoît  TISSERAND, maire de  REMIREMONT est  autorisé,  pour  une
durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté à mettre en œuvre à
l'adresse sus-indiquée, un système de vidéoprotection, constitué de 8 caméras conformément au
dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 20210243.

 Adresse postale : Préfecture des Vosges - Place Foch – 88026 EPINAL CEDEX 
Téléphone : 03 29 69 88 88 – Télécopie: 03 29 82 42 15
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Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :
- sécurité des personnes ;
- protection des bâtiments publics ;
- prévention des atteintes aux biens.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur. 

Article 2 – le public devra être informé dans le périmètre cité à l’article 1er, par une signalétique
appropriée :

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du
système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le
droit  d'accès  aux  images  des  conditions  dans  lesquelles  il  peut  exercer  son  droit  d'accès  aux
enregistrements.

- l’affichette, comportant un pictogramme représentant une caméra, mentionnera les références du
code la sécurité intérieure susvisé, le nom et/ou la fonction du titulaire ou du service ainsi que le
numéro de téléphone auprès duquel toute personne intéressée peut s’adresser pour faire valoir du
droit d’accès.

Le droit  d’accès aux images pourra s’exercer  auprès de Monsieur Aurélien VACHERET, directeur
musées municipaux.

Article  3 – hormis  le  cas  d'une  enquête  de  flagrant  délit,  d'une  enquête  préliminaire
ou d'une information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 30 jours.

Article  4 – le titulaire de l'autorisation devra tenir  un registre mentionnant  les enregistrements
réalisés,  la  date de destruction  des  images  et,  le  cas  échéant,  la  date de leur  transmission au
Parquet.

Article 5 – le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter  garant des personnes
susceptibles  d'intervenir  dans  l'exploitation  ou  le  visionnage  des  images,  ainsi  que  dans  la
maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images
captées  ou/et  enregistrées  et  des  atteintes  à  la  vie  privée  qu'elles  peuvent  éventuellement
impliquer seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 – l'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui  n'aura pas été
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation.

Article 7 – le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de l’article
L253-5 figurant au code de la sécurité intérieure.

Article  8 –  toute  modification présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l'objet
d'une déclaration auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les
lieux protégés - changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection
des images).

Article 9 – sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après
que  l'intéressé  ait  été  mis  à  même  de  présenter  ses  observations,  être  retirée  en  cas  de
manquement aux dispositions des articles L251-1 et suivants du code de la sécurité intérieure ou
encore en cas de modification des conditions au vu desquelles cette autorisation a été délivrée.

Article 10 – cette autorisation ne vaut qu'au regard des articles susvisés du code de la sécurité
intérieure. Elle est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du
travail,  code civil,  code pénal,  déclaration  à  la  commission  nationale  de  l'informatique  et  des
libertés,...).

Dans le cas où les enregistrements visuels de vidéoprotection seront utilisés dans des traitements
automatisés ou contenus dans des fichiers structurés en application de la loi n° 78-17 du 6 janvier
1978, le pétitionnaire doit adresser une demande à la commission nationale de l'informatique et
des libertés. 
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Article 11 – la présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture
des VOSGES.

Article  12 –  le  système  concerné  devra  faire  l’objet  d’une  nouvelle  autorisation  administrative
préalable  au  terme  du  délai  des  cinq  ans.  Une  nouvelle  demande  devra  être  présentée  à  la
préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 13 – Madame la sous-préfète, directrice de cabinet de la préfecture, Monsieur le directeur
dépatemental de la sécurité publique sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent  arrêté  dont  un  exemplaire  sera  adressé  à  Monsieur  Jean-Benoît  TISSERAND,  maire  de
REMIREMONT.

Épinal, le 27/07/2022

      
Le préfet,

pour le préfet et par délégation,
la directrice de cabinet,

Virginie MARTINEZ

Délais  et  voies  de  recours     :  
La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de
Nancy dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.

                                                                                                            
Page 3 sur 3

Prefecture des Vosges - 88-2022-07-27-00009 - Arrêté du 27/07/2022

portant renouvellement d�autorisation d�un système de vidéoprotection

situé Musée Charles de Bruyères � 70, rue Charles de Gaulle � 88200 REMIREMONT

67



Prefecture des Vosges

88-2022-07-31-00002

Arrêté portant création et composition de la

commission départementale des professions

foraines et circassiennes dans le département

des Vosge

Prefecture des Vosges - 88-2022-07-31-00002 - Arrêté portant création et composition de la commission départementale des

professions foraines et circassiennes dans le département des Vosge 68



Cabinet
Direction des sécurités
Bureau de la Sécurité et de l’Ordre Publics
                     

          

Arrêté 
portant création et composition de la commission départementale des professions foraines et

circassiennes dans le département des Vosges

Le Préfet des Vosges,
Chevalier de la Légion d’honneur,

Chevalier de l’Ordre National du Mérite
                                                                                                                      

Vu le code des relations entre le public et l’administration, notamment ses articles R.133-1 à R.133-13 ; 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et les départements ;

Vu le décret n° 2022-376 du 17 mars 2022 modifiant le décret n° 2021-1501 du 27 octobre 2017 relatif à
la Commission nationale des professions foraines et circassiennes ;

Vu le décret du 28 octobre 2020 nommant M. Yves SEGUY préfet des Vosges ; 

Vu l’arrêté du 24 mars 2022 portant délégation de signature à Mme Virginie MARTINEZ directrice de
cabinet ;

Vu les télégrammes des 8 décembre 2021 et 10 mai 2022 du ministre de l’Intérieur relatif à la médiation
avec les professions foraines et circassiennes ;

Sur proposition de la Directrice de Cabinet 

ARRÊTE

ARTICLE  1 :  Il  est  créé,  dans  le  département  des  Vosges,  une  commission  départementale  des
professions foraines et circassiennes.

Présidée par le préfet de département, elle conseille le représentant de l’État dans le département de
toute question ayant trait à l’installation et aux activités des professions foraines et circassiennes dans
les Vosges

Le préfet informe la commission départementale des professions foraines et circassiennes, lorsqu’il est
saisi par un exploitant dans les conditions prévues à l’article 12 du décret n° 2022-376 du 17 mars 2022,
d’une demande de médiation suite à la décision de refus d’une commune d’autoriser un exploitant de
cirque itinérant ou de fête foraine de s’établir sur son domaine public.
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ARTICLE 2 : La commission départementale des professions foraines et circassiennes des Vosges est
composée comme suit :

• le préfet ou son représentant, président de la commission ;
• le  directeur  départemental  de  l’emploi,  du  travail,  des  solidarités  et  de  la  protection  des

populations ou son représentant ;
• le président de l’association des maires des Vosges ou son représentant ;
• le président de l’association des maires ruraux des Vosges ou son représentant ;
• Daniel POURRIER, représentant la confédération française d’associations et de syndicats de la

profession foraine ; en cas d’indisponibilité, M. Patrick BALGA son suppléant
• M.  Roger  MORDON,  représentant  les  professions  circassiennes ;  en  cas  d’indisponibilité,  M.

Johnny KERTHE, son suppléant ; 

Le président peut associer aux travaux de la commission, à titre consultatif, toute personnalité dont
l’expertise est jugée utile.

ARTICLE 3 :  La commission se réunit au moins une fois par an et, sur convocation de son président,
autant de fois que nécessaire.

Le cabinet du préfet assure le secrétariat de la commission.

ARTICLE 4 :

La directrice de cabinet du Préfet du Vosges, les sous-préfets d’arrondissement, sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture des Vosges et diffusé à l’ensemble des maires du département des Vosges.

Fait à Épinal, le 31 juillet 2022

Le préfet 

Yves SÉGUY

   

                                                                                                                                                                                               

Délais et voies de recours :

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Nancy
dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.
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